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Délibération portant création d’emploi d’un agent recenseur
Le ………………(date), à ………………(heure), en ………………………………………(lieu), se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ………………………,

Etaient présents : …………………………………………………………
Etaient absent(s) excusé(s) : ………………………………………………
Le secrétariat a été assuré par : ……………………………………………
Le Conseil municipal/syndical….de………
Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière statistique ;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires ;
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ;
Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président indique aux membres du Conseil Municipal/Communautaire/Syndical que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des agents recenseurs afin de réaliser les opérations de recensement.
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal/Communautaire/Syndical de recruter un agent recenseur à temps non complet à raison de………… (à compléter) heures hebdomadaires pour la période du ……….… au …………….. (à compléter). 
Les candidats devront justifier de……………………………… (diplôme, niveau d’études, Expériences professionnelles).
La rémunération est calculée sur la base de l’indice brut ………..(à compléter).
La collectivité versera un forfait de ……… € (montant) pour les frais de transport.

Les agents recenseurs recevront ……….. € (montant) pour chaque séance de formation.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal/Communautaire/Syndical,
DECIDE :
ARTICLE 1 :
d’autoriser Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président à recruter un agent recenseur pour une durée de … (à compléter) ou du … au …  
ARTICLE 2 : 
· de fixer la rémunération sur la base de l’indice brut ………..(à compléter).
· La collectivité versera un forfait de ……… € (montant) pour les frais de transport.

· Les agents recenseurs recevront ……….. € (montant) pour chaque séance de formation.
Les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Adopté à ………….. des membres présents

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.

Transmis au représentant de l’Etat le : ………………………………………………

Publié le : ………………………………………………………………………………………………


